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décrets 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

« 

Des  x-j  Février  & 14  Août  1793  > république  Françoife; 


une  & indivifible. 


Relatifs  aux  Indemnités  accordées  à tous  les  Citoyens 
pour  les  pertes  occqfionnées  par  Vinvafion  de 
V Ennemi, 


1°  Décret  des  xy  Février  0 14  Août  , qui  fixe  les  réglés 
fuivant  lefiquelles  ces  indemnités  feront  réparties. 

Du  17  Février; 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fes  comités  des  finances  & des  fecours  publics 
féunis  > décrété  ce  <^ui  fuit . 

Article  premier. 

La  Convention  déclare  au  nom  de  la  nation  , qu’elle  in- 
demnifera  teus  les  citoyens  des  pertes  qu’ils  ont  éprouvées 
ou  qu’ils  éprouveront  par  l’invafion  de  l’ennemi  fur  le 
toire  François  ou  par  les  démolitions  ou  coupes  que  la  défenfe 
commune  aura  exigées  de  notre  part , d apres  les  réglés  qui 
YQixt  être  établies. 


•-(j-  - 


î 


1 1. 

Néanmoins  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  favorifé 
l’mvafion  de  l’ennemi  , ou  de  n’avoir  pas  déféré  aux  r-quifi- 
tions  ou  proclamations  des  généraux  , n’auront  aucun  droit  à 
ces  indemnités , fans  préjudice  des  autres  peines  qu’ils  pour- 
ront avoir  encourues. 

I I I. 

les  cinq  millions  mis  en  dernier  lieu  à la  difpofition  du 
miniftre  de  1 inteneur  , feront  fpécialement  deiiinés  aux  fer- 
miers cultivateurs  & aux  citoyens  les  plus  indigens  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  par  l’invafion  de  l’ennemi;  & la  tréfore- 
rie  nationale  tiendra  à la  difpofition  du  minière  de  l’intérieur 
une  autre  fomme  de  cinq  millions  , pour  être  diftribuée  aux 
communes  de  Lille , Voncq  & autres  communes  qui  ont 
fait  drefTer^des  procès  - verbaux  antérieurement  à la  préfente 
loi  , jufqu’â  concurrence  des  deux  tiers  du  montant  qui  rë- 
Tulcs  des  eilimacions  déjà  faites. 

IV. 

^ Chaque  diftria  nommera  un  commifTaire  qui  s'adjoindra 
a ceux  du  Confeil  exécutif , pour  procéder  tous  enfembte 
aux  operations  relatives  à fon  territoire. 

V. 

Ils  feront  convoquer  les  citoyens  de  chaque  commune 
dans  le  heu  ordinaire  des  féances  , & prendront , en  pré- 
fence  du  confeil  général , les  dires  & obfervations  de  tdus 
ceux  qui  auroar  à faire  des  réclamations.  Ils  prendront  éga- 
lement des  renfeignemens  fur  la  conduite  qu’ont  tenue  les 


r&lamans  lors  de  l’invaïïon  de  |•eonenl;  & pendant  (oa 

rejour  rur_  le  terr,toa-e  François , & en  feront  mennon  dans 
leur  proces-verbal, 

VL 

Toutes  les  fois  que  la  perte  con(i<fera  dans  fenlèvement 

ttr  ' ’ comnti/Taires 

nftate.ont  en  prefence  de  la  municipalité  qui  fera  tenue 

davouer  ou  de  contredire  les  faits  , en  quoi  coLfte  la  perr 

1 lie  a ete  de  la  totalité  ou  (implement  d'une  patrie  des 

V I Z. 

Si  le  citoyen  réclame  à raifon  de  l'incendie  de  fes  blti- 
«ens  ou  de  leur  démolition  , relativement  à une  coupe  1 
bois,  v,g„«  ou  arbres  fruitiers,  les  commilTails  ^ anp 
porteront  fur  les  lieux  , vérifieront  en  préfence  de  h 
cipalité  , en  quoi  confifte  le  dégât  dont  on  fe  plaint 

ce  qui  telle,  eft  relarivement'Tr;attÎ“érute.  ïeT""" 
prud'hommes  ou  gens  dl  llrt  2TL  “f'T  * * 

opérations.  * les  aider  dans  toutes  leurs 

VIII. 

Les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dreifés  fur  le  tout  r» 

nt  remis  au  m.niftre  de  l'intérieur  , qui  fera  tenu  ’d  ^ 
huitaine , de  les  rnmm,,»:  ’ ^ ^ ‘i^ns 

ddtetmm;rr.„  ““utif  chargé  de 

Advantes,  <^’^Pcès  les  régies 

A 2 


Le  propriétaire  qui , exploitant  par  lui  - même  ou  par  des 
citoyens  à Tes  gages  , aura  perdu  la  totalité  de  fa  récolte  , re- 
cevra , en  rapportant  la  quittance  de  toutes  fes  contributions , 
une  indemnité  égale  à l’évaluation  du  revenu  net  , porté 
dans  la  matrice  des  rôles  , en  outre  les  frais  d’exploitation 
& de  femence  , fuivant  l’eftimation  qui  en  fera  faite  par  les 
commiffaires  , fans  que  cette  partie  de  l’indemnité  piiilTe 
néanmoins  excéder  celle  accordée  par  le  revenu  net  ; s’il  n’a 
perdu  qu’une  partie  de  fa  récolte  , fon  indemnité  fera  réglée 
d’après  les  mêmes  bafes , proportionnellement  à fa  perte. 

X. 

; 

Si  les  héritages  font  affermés  , le  fermier  ou  cultivateur  de* 
ces  héritages  fera  indemnifé  de  la  perte  qu’il  aura  éprouvée 
fur  la  même  récolte  fuivant  reftimation  qui  en  fera  faite  par 
les  commiffaires  , fans  que  néanmoins  dans  aucun  cas  cette’ 
indemnité  puiffe  excéder  celle  du  propriétaire  , qui  toujoursi’ 
fera  déterminée  par  les  règles  établies  dans  l’article  précédent.- 

X L 

La  valeur  des  maifons  dans  les  villes  fera  déterminée  par' 
îe  revenu  préfumé  , d’après  la  contribution  foncière  qu’elles 
payent,  & d’après  les  bafes  établies  par  la  loi  du  13  feptem- 
bre  175:0  ; en  conféquence  le  propriétaire  recevra  , fous  les 
mêmes  conditions  que  deffus , fi  elles  ont  été  incendiées  ou 
démolies  dans  leur  entier , la  totalité  de  l’indemnité  ainfl  fixée,, 
ou  une  partie  , fi  elles  n’ont  été  détruites  qu’en  partie. 


"à 


y 

XIL 

II  en  fera  de  même  pour  les  fabriques  , manufaaures  &: 
moulins  qui  auroient  été  décriiits  ; l’indemnité  qui  fera  due 
aux  propriétaires  j fera  également  fixee  fur  la  valeur  prefumee 
des  objets,  (Taprès  les  bafes  établies  par  la  même  loi  ^ le  ci- 
toyen ne  pourra  la  recevoir  que  fous  les  conditions  ci-ciellus 
énoncées  , &c  dans  la  proportion  de  fa  perte, 

X I I L 

Quant  aux  maifbns  lituées  hors  des  villes  , Sc  aux  batimeiis 
fervant  aux  exploitations  rurales  , qui  ne  payent  point  de  con- 
tribution foncière  , & qui  ne  font  cotifés  qu’à  raifon  du  ter- 
rain qu’elles  occupent , leur  valeur  fera  réglée  par  l’eftimatiorr 
qu’en  feront  les  commiiTaires  j elle  ne  fera  payée  aux  citoyens 
qu’en  rempliffant  les  conditions  portées  en  l’art.  IX. 

X I V.. 

V 

Les  commidaires  procéderont  également  à l’eftimation  des 
dégâts  càufés  par  la  coupe  des  vignes , bois  ou  arbres  fruitiers ,, 
&:  à l’évaluation  des  beftiaux  enlevés  par  l’ennemi, 

X V, 

Quant  au  mobilier  , l’évaluation  en  fera  de  même  détermi- 
née par  les  commiiTaires  , d’après  les  renfeignemens  qu’ils 
prendront , SC  eu  égard  au  plus  ou  moins  d’aifance  dont  le 
réclamant  jouillbit. 

X V L 

Aulîitôt  que  le  Confeil  exécutif  aura  arrêté , d’après  ces 
bafes  , l'indemnité  due  à chaque  citoyen  pour  tous  les  difle*- 
rens  objets  qu’il  a perdus  , il  fera  pallèr  fort  travail  au  comité 
des  fecours  publics  , qui  fe  concertera  avec  celui  des  finances  ^ 


b 

pour  préfenter  un  projet  de  dé-rer  ^ . 

doivent  être  mifes  à ia  A'f  r ^ \ ^ Sommes  qui 

.mCes  , la  d.fpolu.on  di.  minlftre  de  l’.ncérieur. 

^ r^e^ar  [‘infpccleur.  Signé  5.  E.  Moî^KEL. 
Coliadonné  d loriginal.  ^ 

a Co,, vent, on  nationale.  A Pans , le  . i Août , 7.  j , !■,„ 

WdeIatepnbii,neFtanço,fe.nne&indLme: 

laLLitRMe,  eX-pnÿî*«,TH,Rto>,,  DaRTtOOEYX. 

' "^UDouiN  , Jeerétaires. 


14  Aoûr. 

iJee-.'et  relatif  aux  Indemnités  à accorder  r,  r 
qui  , l’année  dernière  , ont  éprouvé  7 Communes 

par  l’tnvafion  de  l’ennemi.  ^ occafionnées 

LaCoNVENTION  NATlowircA'  .' 
le  miniftre  de  rinrérieur  eft  autprifé  à fcTè!  f"  ' 
mes  qu.  ont  été  mifes  à fa  difpofition  aux 
l’année  dernière,  ont  énrouvé  do  “mmnnes  qm , 

a*™,*, 

leur  refte  dû  d’anr^c  I^sc  > , ’ ^ dernier  tiers  qui 

rapportent.  ’ ' P-ces-verbaux  d'évaluation  qu'eL 

N’auront  néanmoins  droit  à anmno  ’ j 

habitans  qui  feront  couva, nous  d’avoir  favorTé^'  T ' 
i ennemi  ou  de  n’avoir  pas  déféré  aov  f ^™iîon  ne 
mations  des  généraux  , Ls  préjudice 
pourroient  avoir  encourues. 

r„  ■ Mottttnt 

ollationne  ei  l'origmal . par  „ous  prélident  & fe-  ' ' j 

Convention  nationale.  A Paris  le  ■ de  la 

e.  A Parts,  le  '4  août  lyp,  , p,„„j  ^ 


V. 


7 

la  république  Françolfe  , une  & indivifible.  Mallarmé  , 
ex-préjldent  j Thirion  , Dartigoeyte  & P.  J.  Audouin  , 
fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE}  l6  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  corps  adminiftratifs  & 
Tribunaux , que  la  préfente  loi  ils  fafîent  configner  dans  leurs 
regiftres , lire , publier  & afficher  , & exécuter  dans  leurs  dé- 
partemens  & relîorts  refpeclifs  j en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république.  A Paris , le 
feizieme  jour  du  mois  dAouc  mil  lepc  cent  quatre-vingt- 
treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife,  une  &indivifible. 
Signe  Dalbarade.  Contrcfigné  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  de 
la  république. 

Certifie  conforme  aux  originaux. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 


M.  DCC.  XCIII,  l’an  i.e  de  la  république. 

» 


